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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Le 8 mai 1945, l'Allemagne hitlérienne capitulait. Afin de com­
mémorer dignement cette victoire, le Parlement français adopta,
le 10 mars 1953, la loi n° 53-225, spécifiant dans son article premier
que « la République française célèbre annuellement la commémo­
ration de l'armistice du 8 mai 1945 », et dans son article deuxième
« le 8 mai sera jour férié ».

Par décret n° 59-533 du 11 avril 1959 l'actuel Gouvernement
abrogea cette loi et décréta : « La République française célèbre
chaque année la commémoration de la victoire de 1945 le deuxième
dimanche du mois de mai ».

Ce décret ne tend à rien d'autre qu'à minimiser l'importance
de la victoire du 8 mai 1945 sur les armées nazies. Il établit une
inadmissible discrimination entre la célébration de la capitulation
hitlérienne de 1945 et celle de l'armistice de la guerre de 1914-1918,
lequel a toujours été commémoré solennellement le 11 novembre .

Ce même décret met en relief la volonté du Gouvernement
actuel de jeter peu à peu le voile de l'oubli sur la victoire rem­
portée sur les armées hitlériennes. Il s'inscrit dans la politique
d'alliance avec les militaristes et revanchards de l'Allemagne de
l'Ouest.

La capitulation du 8 mai marqua la fin des souffrances indi­
cibles que le fascisme hitlérien avait imposées à notre pays et à
l'Europe entière .

Ce fut la victoire de ceux qui, par centaines de milliers, aux
côtés de l'Union Soviétique et des alliés américains, anglais et
autres, luttèrent avec héroïsme pour la libération et l'indépendance
de la France.

Le décret du 11 avril 1959 décidant que la victoire de 1945
ne serait plus considérée comme fête nationale fériée ne pouvait
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donc que provoquer la légitime colère et l'indignation des anciens
combattants, résistants, déportés et de l'ensemble des patriotes
français.

L'Union Française des Associations de Combattants, la Fédé­
ration Nationale des Combattants, Prisonniers de Guerre, Résis­
tants et Victimes de Guerre de notre pays ont pris la décision de
commémorer la victoire de 1945 le 8 mai et pas un autre jour.

En décidant l'abrogation du décret n° 59-533 du 11 avril 1959
et le retour à la loi n° 53-225 du 10 mars 1953, le Parlement
accédera aux vœux de tous ceux qui veulent une commémoration
digne de l'importance de la victoire du 8 mai 1945.

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs,
d'adopter la proposition de loi ci-dessous.

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Le décret n° 59-533 du 11 avril 1959 est abrogé.

Art. 2.

La loi n° 53-225 du 10 mars 1953 reste le seul texte établissant
la commémoration de la victoire du 8 mai 1945.


